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I. Introduction

Depuis le lancement par les Autorités béninoises du Régime d’Assurance Maladie Universelle (RAMU) en décembre 2011, la nécessité de répondre à des sujets de grandes préoccupations apparait de façon triviale. Au nombre de ces questions figurent : la base de fixation rationnelle de la cotisation des adhérents, la mise à disposition d’une simulation financière réaliste ainsi qu’une stratégie cohérente de financement du RAMU, l’existence d’un mécanisme d’analyse des coûts des divers risques que le RAMU va couvrir, l’absence de manuel de procédure de remboursement des prestataires de soins et des dispensateurs de médicaments, l’absence de la description des attributions, de l’organisation et du fonctionnement du tiers payant et la conduite à tenir par les bénéficiaires du RAMU déjà détenteur d’une carte d’adhésion à une quelconque mutuelle de santé.  

Eu égard à tous ces questionnements de taille et compte tenu de la nécessité de rétablir ces fondements de base en vue d’une mise en œuvre harmonieuse du RAMU,  le Ministre de la Santé en collaboration avec les Partenaires Techniques et Financiers ont convenu de mettre en place un Sous-Groupe Technique de Travail RAMU (SGTT/RAMU).

Ainsi, par arrêté n°140/MS/DC/SGM/CTJ/ANAM/SA du 09 juillet 2013, le SGTT/RAMU ci-dessus cité a été mis place. Dans la dynamique d’une meilleure appropriation de la mission de ce sous-groupe, une première rencontre s’est tenue du 25 au 30 août 2013. Les travaux de cette rencontre ont permis d’aborder deux tâches fondamentales à savoir :

(i)  Doter l’ANAM d’une procédure scientifique de détermination des coûts des divers risques couverts par le RAMU  et de calcul des cotisations et besoins en financement public sur la base des paramètres clé; 

(ii) Définir le circuit du bénéficiaire des prestations du RAMU dans la pyramide sanitaire.

Les résultats de l’atelier de Grand-Popo ont été présentés au Conseil de Cabinet du Ministre de la Santé le lundi 16 septembre 2013. A l’issue de cette présentation, il a été recommandé à l’équipe dirigeante de l’Agence National pour l’Assurance Maladie (ANAM) de s’approprier les résultats. Fort de ces résultats et de l’intérêt que le groupe offre aujourd’hui à la réflexion stratégique sur le RAMU, il s’avère indispensable de poursuivre les travaux du SGTT/RAMU dans la même dynamique. 

Ainsi, un atelier N° 2 du SGTT/RAMU  a été organisé du  7 au 11 octobre 2013 à l’hôtel Bel AZUR de Grand Popo. Cet atelier a permis d’examiner le contenu (masse de travail, ressources matérielles, financières et Humaines) des Antennes Départementales de l’Agences d’Assurance Maladie Universelle (ADANAM)  et les modalités d’ouverture des prestations de soins aux bénéficiaires RAMU affiliés qui ont déjà épuisé leur délai d’observation de deux mois.

II. Ouverture des prestations aux bénéficiaires RAMU

Officiellement lancé le 22 juin 2013 au Palais des sport Stade de l’amitié de Kouhounou, les premiers bénéficiaires du RAMU et détenteur de la carte d’adhésion ont épuisé leurs délais d’observation de deux (2) mois retenu. Pour maitriser le risque éventuel qu’engendrerait ce vide le SGTT/RAMU à mis en place un plan d’urgence qui permettra à ces bénéficiaires de commencer par recourir aux soins au besoin. 

1. Diagnostic  de la mise en œuvre de la prise en charge des premiers détenteurs de la carte RAMU 

La matrice d’analyse SWAT au niveau du tableau 1 fait le récapitulatif du diagnostic de la mise en œuvre de la prise en charge des premiers détenteurs de la carte RAMU dont le délai d’observation de deux mois est arrivé à expiration.  Au-delà des faiblesses et des menaces identifiées à maîtriser, il importe de tenir compte des suggestions ci-après :

· Assurer la formation des prestataires pour la prise en charge des adhérents : maîtrise des outils de prise en charge 

· Mettre en place le mécanisme destiné à la  satisfaction et à une meilleure  communication avec les bénéficiaires

· Mettre en place un mécanisme de suivi et de contrôle  des  prises en charges (contrôle qualité, contrôle comptable et contrôle social/effectivité de la prise en charge) 

· Mettre en place un dispositif de remboursement à bonne date et fiable

· Maping des CS et HZ / mutuelles pour la mise en œuvre  (voir annexe 1)

Tableau 1: Matrice d’Analyse SWAT mise en œuvre de la prise en charge des premiers détenteurs de la carte RAMU
	Domaine
	Force
	Faiblesse
	Opportunité
	Menace

	Politique
	· Existence de politique de gratuité dans le pays (paludisme, césarienne, SIDA, Tuberculose, Ulcère de Buruli, Lèpre)

· Existence d’un engagement et d’une volonté politique

· Bonne couverture médiatique
	· Absence de contribution dans les régimes de gratuité


	- Disponibilité des PTF à accompagner le processus

-Existence d’expertise dans la  gestion des systèmes d’information et de gestion (SIG)


	-Persistance de la crise économique 



	Institutionnel
	· Existence de dispositifs législatifs et règlementaire qui encadrent les différentes politiques de gratuité

·  Existence de convention  qui encadre la mesure avec les prestataires de soins

· Existence de mécanisme de micro assurance en santé

· Existe d’un projet de  loi qui encadre le RAMU
· Existence de convention qui encadre la collaboration avec les différents acteurs de la santé
	· Retard dans la mise en application des différentes  conventions

· Non diffusion des contenus des contrats

· Absence de maîtrise des contenus des contrats par les parties concernées (Paquet de soins, tarification, modalité de remboursement, durée contractuelle)

· 
	
	(i) 

	Organisationnel
	· Existence des zones sanitaires opérationnelles

· Disponibilité du personnel qualifié  

· Existence d’organisation d’encadrement des assurés

· Existence de structures de santé conventionnées pour la prise en charge des usagers assurés

· Existence d’outils d’opérationnalisation du RAMU

· Formation des formateurs sur l’utilisation des outils d’opérationnalisation du RAMU
	· Retard éventuel dans le paiement des chèques positionnés

· Insuffisance de personnel qualifié 

· Répartition inéquitable du personnel qualifié

· Personnels des structures de soins vieillissants

· Persistance des craintes du personnel soignant sur la charge du travail,

· Persistance des craintes du personnel  sur le remboursement des prestations,

· Persistance des craintes du personnel soignant sur  le renouvellement rapide du stock des MEGs 

· Inexistence de dispositifs de suivi et de contrôle et  le remboursement des prestations pour tout le système

· Modalités d’adhésion (ouverture et fermeture des droits)  non précisées

· Absence d’organe de contrôle de l’effectivité des soins 

· Absence de système d’audit et de contrôle interne

· Absence d’une structure de gestion du contentieux
	
	

	Socio culturel
	· Existence d’une culture de pré paiement 

· L’utilisation des services de santé par les populations


	· Faible degré de confiance  (vis-à-vis des acteurs du système aussi bien les prestataires de soins que les dispensateurs de médicaments et des bénéficiaires)

· La résistance aux changements 

· Forte propension à l’abus du bien public  
	
	(ii) 

	Économique
	· Existence des alternatives de financement du système de santé

· Capacité et  forte volonté des populations à adhérer au RAMU

· Adhérent disposant de sa carte de membre à l’abri des dépenses onéreuses de soins de santé de qualité
	· Retard dans la prise en charge effective et à bonne date des affiliés au RAMU titulaires des cartes de membre

· Fragilité du mécanisme mis en place pour la pérennisabilité du remboursement (financement du système)  
	
	(iii) 


2. Hypothèses de mise en œuvre de la PEC

a. H1: Un Point Focal ANAM (pour assurer le contrôle social)

Tableau 2: Présentation des objectifs, avantages et inconvénients du Point Focal ANAM 

	
	
	Avantages
	Inconvénients

	Maîtrise des outils
	En général
	Appropriation du process

Meilleure utilisation

Facilite le contrôle 

Rapidité du paiement

Garantit la transparence
	Risque de fraude

	
	Présence point focal ANAM
	La proximité avec les utilisateurs des outils très importante au début

Légitimité et contact facile avec le niveau central
	Délai probable de maîtrise des outils 

	Satisfaction des béneficiaires
	En général
	Forte adhésion

Bonne fidélisation

Renforcement des relations prestataires-usagers

Meilleure état de santé de la population
	Risque d’abus d’utilisation  des services 

Risque de débordement de demande légitime ou non

	
	Présence point focal ANAM
	Assurance et confiance pour le système

Documentation de la satisfaction des clients

Suivi des plaintes
	

	Contrôle de l’effectivité des soins
	En général
	Maîtrise des coûts

Réduction des cas d’abus et de fraude
	

	
	Présence point focal ANAM
	Possibilité de faire un contrôle continu au niveau de l’HZ et au niveau des CS

Possibilité de vérification au niveau village 
	Agent perçu comme espion et donc risque de conflit avec les acteurs

	Efficacité  du  paiement
	En général
	Satisfaction des prestataires et qualité des soins
	

	
	Présence point focal ANAM
	Facilitation des procédures en amont
Possibilité de saisie du détail des prestations par le point focal directement sur le logiciel ANAM (Le prestataire envoie les fiches de soins et les factures)

	Agent risque d’être pris pour cible par les prestataires en cas de retard de paiement ; travail de contrôle devient alors difficile 

	Autres éléments à prendre en compte dans l’hypothèse du déploiement par un point focal
	Facteur temps
	Investissement pour l’avenir : les personnes recrutées comme points focaux peuvent se retrouver à l’ADANAM dans l’avenir, mieux à même de superviser ou coordonner les zones sanitaires

Voir avec les mutuelles l’envoi de CV par des candidats expérimentés
	01 mois de délai pour recruter et former.

intérêt à recruter les gens du milieu ou ayant des expériences dans les relations offre/demande de soins.

	
	Facteur coût (voir plus bas aussi)
	Coût de l’agent : environ 3.500.000 par an (y compris les investissements et les moyens de travail)

Coût de la formation : 154.000 par agent x2 

(séance bilan après semaines d’activité  au poste)

	
	Risques
	Une seule personne  comme point focal isolé n’est peut être pas suffisant quand l’hôpital travail en continu 

	
	Option Binôme
	Ne pas laisser une personne représenter seule l’ANAM 

Evite les collusions d’intérêt

Donne la possibilité de prendre deux profils complémentaires

Travail d’équipe et moins de pression
	Deux fois plus cher 

Ne se justifie pas du seul point de vue du nombre de cas (de 1 par semaine à 3 par jour) – d’où l’option d’utiliser le point focal pour l’IEC (cf. TdR plus bas)

	
	Supervision des points focaux
	Renforce la motivation

Assure la qualité du travail
	Accompagner et installer l’agent au poste

Supervisions rapprochées au début (04 superviseurs à raison de d’un superviseur pour 03 zones par semaine  tous les 15 jours)


Mission

Assurer le bon fonctionnement du RAMU dans la zone

· S’assurer de la satisfaction  des   usagers  

· Contrôler l’effectivité de la  prise en charge 

· S’assurer de la maîtrise des procédures et des outils de prise en charge  par les prestataires

· Faciliter la communication entre les différents acteurs au niveau de la zone

Rôle

Être le répondant de l’ANAM au niveau Zone

Fonction
· Agent de liaison avec l’ANAM 
· Vérificateur de la réalité des cas

· Appui qualité procédure & outils

· Assurance satisfaction

· Saisie temporaire des fiches de soins dans le logiciel de l’ANAM

Option : IEC (sensibilisation, en amont des agents en charge immatriculations)

Tâches
· Agent de liaison avec  l’ANAM 

· Applique les instructions

· Feedback sur les difficultés / situations

· Capitalisation de l’amélioration des procédures et outils

· Rapports d’activité

· Vérificateur de la réalité des cas

· Contrôle au quotidien à l’hôpital

· Contrôle hebdomadaire dans les CS

· Contrôle régulier dans les villages

· Appui qualité procédure & outils

· Formation en continue ; appui

· Assurance satisfaction

· Accueil et orientation

· Suivi des plaintes

·  Saisie des fiches de soins

Option : IEC (sensibilisation, en amont des agents en charge immatriculations)

· Sensibilisation à l’hôpital
· Sensibilisation dans les villages
· Communication radio locale
Profil du point focal

· Avoir le niveau BAC au moins

· Avoir de solides  expériences dans le domaine 
· Avoir une bonne connaissance du terrain

· Forte capacité d’adaptation
· Capacité à travailler sous pression
· Avoir une forte capacité de synthèse et de rédaction de rapport d’activité
· Bonne capacité d’écoute et de communication  
· Etre d’une bonne moralité
· Maîtrise de la langue locale
Détail des coûts 
Coûts annuels du point focal  à raison de deux (2) par zones sanitaire pour couvrir 24 Zones  environ 225 millions de francs CFA.

b. H2 : Implication des mutuelles de santé pour le contrôle social.

La matrice ci-dessous met en exergue l’analyse des forces, faiblesses, opportunités et les menaces dont il faut tenir compte dans le cadre de l’implication des mutuelles dz santé pour le contrôle social c’est garantir l’effectivité de la prise en charge offerte aux bénéficiaires RAMU.

	Thèmes
	Actions à mener
	AVANTAGES
	INCONVENIENT
	Observations

	Maîtrise des outils et procédure de PEC
	Rendre Disponible les outils
	- Facilite la traçabilité de soins

- Facilite  la transparence dans la justification des prestations

- Faire adhérer les prestataires

- Implication des prestataires dans la mise en œuvre
	
	

	
	Assurer la formation des formateurs des 14 ZS restantes
	
	
	

	
	Suivre la formation des  prestataires de soins 
	
	
	

	
	Mettre à disposition les outils dans les 14 autres ZS
	
	
	

	
	Suivre l’application des acquis de la formation
	
	
	

	
	Définir un signe distinctif dans les registres de soins  pour les bénéficiaires
	
	
	

	
	Concevoir un canevas de rapports pour les mutuelles
	
	
	

	Contrôle des PEC et satisfaction des bénéficiaires de soins
	-Signer des contrats avec les mutuelles de santé

- Mettre à disposition des prestataires et des mutuelles  la liste actualisée des bénéficiaires

- Vérifier si l’assuré est détenteur d’une carte

- Offrir la prestation de soins à l’assuré

- Délivrer une attestation de soins

- Produire et envoyer la facture et les copies des attestations de soins à la ZS

- Associer la mutuelle au contrôle de l’effectivité de la prise en charge
- Valider conjointement les factures à transmettre à l’ANAM 

- L’ANAM procède à la vérification, à la compilation et à la transmission des factures au DRFM;

- Vérifier dans la communauté l’effectivité des soins par les bénéficiaires ;
Transmettre un rapport sur l’enquête sociale à l’ANAM ;
-L’ANAM engage la procédure de payement ;

- L’ANAM organise après 6 mois une enquête sur la satisfaction des clients


	Limite la fraude

Assure l’effectivité des soins

Limite les surfacturations des prestataires

Réduire les risques d’erreurs sur les factures

Respecter les délais de payement
	Résistance des prestataires au contrôle Faible capacité professionnelle des agents de mutuelles dans le domaine de contrôle de l’assurance maladie

Complicité éventuelle entre mutuelle et prestataire de soins et prescripteurs  de médicaments ;

Risque de divulgation du secret professionnel ;

Fuite d’information des secrets de délibération (fraudes  éventuelles décelées) dans la communauté ;


	


	 
	Bénéficiaires
	Surv Risq à Couvrir
	Nbre HJ
	Nbr Pers Eq
	Coût Maxi
	Coût Moyen
	Coût Mini

	TOTAL COMMUNE SAVALOU :
	2 023
	404,6
	80,92
	16,184
	809200
	606900
	404600

	TOTAL COMMUNE COTONOU :
	1 099
	219,8
	43,96
	8,792
	439600
	329700
	219800

	TOTAL COMMUNE KANDI :
	792
	158,4
	31,68
	6,336
	316800
	237600
	158400

	TOTAL COMMUNE ZAGNANADO :
	714
	142,8
	28,56
	5,712
	285600
	214200
	142800

	TOTAL COMMUNE BONOU :
	668
	133,6
	26,72
	5,344
	267200
	200400
	133600

	TOTAL COMMUNE ABOMEY-CALAVI :
	567
	113,4
	22,68
	4,536
	226800
	170100
	113400

	TOTAL COMMUNE DJOUGOU :
	446
	89,2
	17,84
	3,568
	178400
	133800
	89200

	TOTAL COMMUNE OUAKE :
	51
	10,2
	2,04
	0,408
	20400
	15300
	10200

	TOTAL COMMUNE ABOMEY :
	432
	86,4
	17,28
	3,456
	172800
	129600
	86400

	TOTAL COMMUNE LOKOSSA :
	383
	76,6
	15,32
	3,064
	153200
	114900
	76600

	TOTAL COMMUNE PORTO-NOVO :
	371
	74,2
	14,84
	2,968
	148400
	111300
	74200

	TOTAL COMMUNE NIKKI :
	332
	66,4
	13,28
	2,656
	132800
	99600
	66400

	TOTAL COMMUNE KALALE :
	150
	30
	6
	1,2
	60000
	45000
	30000

	TOTAL COMMUNE BASSILA :
	297
	59,4
	11,88
	2,376
	118800
	89100
	59400

	TOTAL COMMUNE COPARGO :
	293
	58,6
	11,72
	2,344
	117200
	87900
	58600

	TOTAL COMMUNE NATITINGOU :
	292
	58,4
	11,68
	2,336
	116800
	87600
	58400

	TOTAL COMMUNE AGBANGNIZOUN :
	236
	47,2
	9,44
	1,888
	94400
	70800
	47200

	TOTAL COMMUNE PARAKOU :
	173
	34,6
	6,92
	1,384
	69200
	51900
	34600

	TOTAL COMMUNE ALLADA :
	170
	34
	6,8
	1,36
	68000
	51000
	34000

	TOTAL COMMUNE DANGBO :
	166
	33,2
	6,64
	1,328
	66400
	49800
	33200

	TOTAL COMMUNE SEME-KPODJI :
	150
	30
	6
	1,2
	60000
	45000
	30000

	TOTAL COMMUNE POBE :
	123
	24,6
	4,92
	0,984
	49200
	36900
	24600

	TOTAL COMMUNE OUIDAH :
	118
	23,6
	4,72
	0,944
	47200
	35400
	23600

	TOTAL COMMUNE TCHAOUROU :
	109
	21,8
	4,36
	0,872
	43600
	32700
	21800

	TOTAL COMMUNE APLAHOUE :
	52
	10,4
	2,08
	0,416
	20800
	15600
	10400

	TOTAL COMMUNE COME :
	36
	7,2
	1,44
	0,288
	14400
	10800
	7200

	TOTAL COMMUNE BOPA :
	98
	19,6
	3,92
	0,784
	39200
	29400
	19600

	TOTAL COMMUNE AKPRO-MISSERETE :
	32
	6,4
	1,28
	0,256
	12800
	9600
	6400

	TOTAL GENERAL
	10 373
	2074,6
	414,92
	82,984
	4149200
	3111900
	2074600

	Variable temps
	 
	 
	5
	 
	 
	 
	 

	Variable nombre dossier traité par jour
	 
	 
	5
	 
	 
	 
	 

	Montant journalier individuel
	 
	 
	10000
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	7500
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	5000
	 
	 
	 
	 

	Montant TOTAL RESSOURCES ETAT DISPO
	 
	 
	400000000
	 
	 
	 
	 

	Charge de fonctionnement du système
	 
	 
	60000000
	 
	 
	 
	 

	Charge de Contrôle pour 6 mois
	 
	 
	 
	 
	24895200
	18671400
	12447600


Dans l’ensemble l’implication des mutuelles de santé dans le contrôle social reviendra au maximum à 25 millions sur un période de 6 mois pour un effectif de 10373 bénéficiaires à prendre en charge avec comme variable un taux de 20% de la population des bénéficiaires qui demanderait la couverture du risque maladie. Le SGTT/RAMU à observer que cette alternative offre un avantage comparatif et un coût d’opportunité élevé et recommande vivement que ce modèle soit utilisé dans le cadre de la prise en charge rapide des bénéficiaires (voir projet de contrat en annexe).  Ce choix permettra d’ouvrir le bénéfice à la prise en charge RAMU aux premiers adhérents de manière à susciter davantage d’engouement au sein de la population.

S’il est vrai que l’implication des mutuelles offre aujourd’hui  un avantage comparatif élevé, il n’en demeure pas moins que sur le long terme le coût est suffisamment élevé et ne permet pas une professionnalisation des acteurs du RAMU dans le domaine du contrôle de l’effectivité. 

A cet effet, il convient de développer un mécanisme pérenne qui garantisse la satisfaction des bénéficiaires à travers le contrôle comptable, le contrôle de la qualité et le contrôle de l’effectivité de la prise en charge.

III. Assurer le remboursement et la continuité des prestations de l’ANAM

1. Diagnostic du tiers payant et des structures décentralisées de l’ANAM

Le diagnostic réalisé à partir du tableau 3 nous permet de constater qu’il ya une insuffisance institutionnelle au niveau du contrôle et de la gestion de la collecte des cotisations et subventions puis des remboursements des factures transmises. Pour  remédier à cette faiblesse, il est préconisé de créer au niveau de chaque ancien département une antenne départementale de l’ANAM et de compléter les directions techniques de l’ANAM par une direction chargée de la gestion du porte feuille RAMU (Encaissement des cotisations et subventions exclusivement destinées au RAMU et remboursement des prestataires et autres fournisseurs de produits de santé. Cette direction se chargera en outre de rentabiliser les ressources non utilisables à court terme dans les opérations d’investissement financier). Dans la dynamique d’une amélioration sensible de la gestion des enrôlements et paiement des cotisations le groupe a recommandé de retenir après investigation une période fixe de 02 à 03 mois pour l’enrôlement et le payement systématique  de 12 mois de cotisation par les adhérents. C’est une mesure qui devrait permettre à terme de maitriser les  cas de fraude éventuelle.

Tableau 3: Analyse SWOT du tiers payant dans la mise en œuvre du RAMU
	Domaines
	Forces
	Faiblesses
	Opportunités
	Menace

	Politique
	· Existence d’un engagement et d’une volonté politique 

· Existence d’un consensus national autour du RAMU

· Projet de loi en passe d’être transmis à l’Assemblée Nationale


	· Absence d’un document de politique


	Disponibilité de certains PTF à accompagner le Bénin dans le processus
Exigence au plan international à tous les pays de mettre en place un RAMU (OMD 1)
	Lenteur dans la transmission de la loi

Non remboursement  des formations sanitaires dans les délais 

Persistance de la crise économique 

	Institutionnel
	· Existence d’un Décret d’AOF de l’ANAM

· Existence d’un cadre de concertation et d’orientation Socle Social

· Existence de dispositions législatives et réglementaires 
	1. Inexistence  de la caisse centrale-RAMU dans le décret d’AOF de l’ANAM

2. Insuffisance de vulgarisation des dispositions existantes 


	
	(iv) 

	Organisationnel
	· Existence de ressources humaines qualifiées

· Existence de centres de formation des professionnels d’assurance

· Existence d’un bon système sanitaire

· Existence d’une mutualisation des risques sanitaires à travers certaines mutuelles

· Existence de supports de gestion qui sont disséminés au niveau de toutes les formations sanitaires conventionnées
· Plusieurs patients en fin de période d’observation et ont commencé à bénéficié de soins

· Existence de l’initiative FBR dans plusieurs ZS

· Existence d’un logiciel de suivi DIBA-SANTE 
	· Insuffisance des ressources humaines mises à la disposition de l’ANAM

· Insuffisance du plateau technique 
· Insuffisance dans la couverture du pays en agents d’enrôlement

· Le paiement des cotisations au guichet du trésor public freine l’enrôlement

· Non disponibilité de la version hard des supports de gestion

· Le mauvais état ou inexistence des ordinogrammes et des fiches PCIME dans certaines formations sanitaires

· Absence réglementation des condition d’enrôlement et d’adhésion
	
	

	Socio culturel
	· Existence de consensus national

· Acceptabilité du principe d’entraide et de solidarité (tontine)


	· Crise de confiance  (mauvais souvenir de l’affaire ICC service + et consorts)
	
	(v) 

	Économique
	· Démarrage de l’initiative par l’enrôlement des personnes les plus vulnérables


	· Absence de mécanisme pérenne de financement du RAMU pour le moment
	
	(vi) 


2. Composition et termes de référence des ADANAM

Par décret N°2011-089 du 8 mai 2012, le Gouvernement a mis en place l’Agence Nationale de l’Assurance Maladie. Aux termes des dispositions de l’article 5 alinéa 2 du décret, Il est prévu que des Antenne Départementale de l’Agence National de l’Assurance Maladie (ADANAM) soient mises en place pour coordonner les activités au niveau départemental ; elles ne seront pas des entités distinctes mais des organes d’exécution des attributions de l’ANAM au niveau départemental. Dans ce cadre, les ADANAM seront chargées de :

· assurer la mise en œuvre de la stratégie de l’assurance maladie universelle conçue au niveau central en collaboration avec tous les acteurs locaux dans une approche intersectorielle ;

· conduire le processus de déploiement du RAMU au niveau départemental ;

· assurer l’encadrement technique de l’utilisation des outils ;

· contrôler l’effectivité et la qualité des soins en vue de la certification les prestations de soins à payer ;

· Assurer au niveau départemental le suivi du risque maladie,  des coûts des enrôlements, la production des indicateurs et le système d’information et de ratios prudentiels ;

· Assurer les activités de marketing social de sensibilisation, de mobilisation et de promotion du partenariat ;

· gérer le système d’information sur l’assurance maladie au niveau départemental ;

· assurer la transmission des documents techniques à l’ANAM pour validation et homologation en vue des paiements ;

· préparer et transmettre à l’ANAM les rapports trimestriels, semestriels et annuels sur l’évolution du processus de déploiement du RAMU au niveau départemental ;

· documenter le processus de mise en œuvre des stratégies d’assurance maladie sur le terrain ;

· soumettre à l’appréciation de l’ANAM des propositions d’amélioration des stratégies et normes nationales en matière d’assurance maladie en fonction des expériences de terrain documentées.

Pour assurer efficacement ses attributions les ADANAM seront composées du personnel détenant les profils ci-dessous en vue d’occuper les postes suivants :

Tableau 4:poste profil et mission des Antennes Départementale ANAM (ADANAM)

	POSTES
	PROFILS
	MISSIONS/ATTRIBUTIONS/CAHIERS DE CHARGES
	OBSERVATIONS

	Un Chef d’Antenne 


	Administrateur des services de santé/Economiste de  santé/Administrateur en assurance maladie (ayant au moins 10 ans d’ancienneté)
	Coordonnateur des activités au sein de l’antenne, centralise et assure la transmission des documents à l’ANAM, assure les relations avec les partenaires locaux


	

	un Médecin Conseil d’Assurance


	Médecin clinicien ayant au moins 10 ans d’expérience de soins
	Contrôle l’effectivité et la qualité des soins puis certifie les prestations de soins à payer
	en attendant la mise en place d’un pool médecins-conseils (2 ou 3 en fonction du poids démographique), il sera assisté de paramédicaux expérimentés 

	Un chargé du risque maladie


	Un administrateur/ ingénieur en assurance maladie ayant la maitrise de gestion de base de données
	Assure le suivi du risque maladie,  des coûts des enrôlements, la production des indicateurs et le système d’information et de ratios prudentiels….etc.
	En collaboration avec le médecin conseil. IL devra être appuyé 

	Un Spécialiste en mobilisation sociale 
	Socio anthropologue, communicateur, technicien supérieur en action sociale 
	Assure les activités de marketing social de sensibilisation, de mobilisation et de promotion du partenariat
	

	Un Comptable gestionnaire 


	Attaché des services financiers
	Etudie et certifie les factures, assure le suivi des comptes bancaires et conserve les documents comptables
	Il est le répondant du directeur technique chargé du portefeuille RAMU

	Assistant

Administratif
	Un (une) Secrétaire de Direction 
	Assiste le chef d’antenne dans la gestion administrative, du personnel et des courriers 
	

	Personnel de soutien
	· Agent de liaison,

· CVA

· Opérateurs de saisie

· Agent  d’entretien

· gardien
	Assure les activités de soutien (saisie de documents, transmission des courriers, entretien et sécurité  des locaux)
	


3. CIRCUIT ET MODALIES DE PAIEMENTS
a. SCENARIO 1 : PAIEMENT DIRECT DE LA FORMATION SANITAIRE PAR L’ANAM

· Fréquence de remboursement : tous les  mois (mensuelle)

· Délai de remboursement :(30 jours)

-Poste sanitaire
Remplissage des outils de gestion par poste de santé et transmission au Médecin chef au plu-tard le 05  du mois échu

Validation par le Médecin chef et transmission au Médecin coordinateur parallèlement au le 07 suivant le mois échu

-Au niveau de la zone sanitaire

Compilation par le  bureau de zone et transmission à l’ADANAM au plus tard le  10  suivant le mois échu

-ADANAM

Contrôle, pré validation et transmission à l’ANAM au plus tard le 20 du mois échu

-ANAM

Validation et paiement (chèque, virement…etc.) par l’ANAM aux poste de santé au plu tard le 25 suivant le mois échu

Positionnement du compte de la formation sanitaire au plus tard le 30 suivant le mois échu

· 
 Avantages
- délai le court (entre l’ordre de paiement par le tiers payant et la réception des fonds par la formation sanitaire ;

-réduction des risques de déperdition des fonds ;

-garantir de motivation des prestataires de soins grâce à une réception à temps des fonds ;

-réduction du risque de rupture de stock ;

-renforcement du climat de confiance entre la formation sanitaire et fournisseurs ;

-accroissement de la satisfaction des malades (phénomène indirect dû à la qualité des soins) ;

· Inconvénients
-faible contrôle du bureau de coordination sur les finances de la formation sanitaire ;

-faible maîtrise de statistiques liées aux finances des formations sanitaires par le bureau de zone

· conditions de succès
-ouverture /existence de compte au niveau des formations sanitaires dans une institution financière (banque, CLCAM… etc.)

-retour d’information par ANAM au bureau de coordination de zone sanitaire

-existence d’un réseau de connexion internet fiable et sécurisé

-existence et fonctionnalité des comités de gestion avec respect du principe de la double signature

-supervision régulière des formations sanitaires par le bureau d’encadrement de zone ;

Contrôle interne, social et externe régulier par les structures compétentes : contrôle social (COGES, relais communautaire, mutuelle de santé, association de développement, élus locaux)

Contrôle administratif : corps de contrôle de l’état (IGM, IGF, IGE)

Contrôle interne : les prestataires, l’équipe d’encadrement de zone, ADANAM, ANAM, MS).

b. SCENARIO  N°2  paiement indirect de la formation sanitaire par le biais du bureau de coordination
· fréquence de PAIEMENT :       tous les mois (mensuel)

· délais de Paiement :

 35 jours

Même chose que scénario 1 :

-restitution des fonds aux formations sanitaires au plus tard le 05 du mois suivant

· Avantages
-Renforcement du système de contrôle de la formation sanitaire par le bureau de zone ;

-maîtrise des données statistiques financières par le  bureau de zone

· inconvénients
-délai plus long (entre l’ordre de paiement par le tiers payant et la réception des fonds par la formation sanitaire)

-procédure plus lourde ;

-démotivation de la formation sanitaire pouvant se répercuter sur la qualité des soins et la satisfaction des malades ;

-risque  d’un climat de méfiance ;

-nécessité de multiplication de niveaux de contrôle ce qui pourrait engendrer la mobilisation de ressources supplémentaires

· conditions de succès
-la promptitude du bureau de coordination de zone sanitaire dans la ventilation  des fonds aux formations sanitaires ;

-traçabilité financière des ressources ventilées ;

-risque de confiance entre le bureau de zone et les chefs postes ;

- Forte implication du comité de  gestion tant qu’au niveau de la zone sanitaire qu’au niveau des postes de santé ;

-renforcement des supervisions et audits ;

-disponibilité de personnel qualifié et bien formé au  niveau des formations sanitaires

4. Contrôle et audit du système

Le tableau N° 5 ci-dessous fais le récapitulatif des Différents Scenarios de Contrôle et d’audit 

Tableau 5: Différents Scenarios de Contrôle et d’audit
	SCENARIOS
	FREQUENCE DES CONTROLES
	DUREE
	AVANTAGES
	INCONVENIENTS
	CONDITIONS DE SUCCES

	Scénario 1 :

Structures de contrôle d’Etat

NB : chaque année ces structures s’autosaisissent conformément à leur programme
	Annuel mais la période est imprévisible
	Imprévisible 
	Structure pérenne qui contribue à l’appropriation des initiatives
	Néant 
	Néant 

	Scénario 2

Contractualisation avec un bureau d’étude
	Tous les six mois
	01 mois 
	Bonne compétence 
	Onéreux 
	

	Scénario 3

Contractualisation avec les OSC (mutuelles de santé, ONG)
	Tous les six mois
	10 jours ouvrables
	Coût réduit

Bonne connaissance de la communauté

Plusieurs structures peuvent être mobilisées (contrôle social)
	Limite dans l’appréciation  des prestations des spécialités médicales 
	OSC locales OSC professionnel impliquée dans les assurances maladie

	Scénario 4

Utilisation du mécanisme d’évaluation par les pairs intégré 
	Tous les trois mois
	02 à 03 jours par ZS
	Coût acceptable

Personnel compétant et averti Résultat prompte


	Risque de conflit d’intérêt si les dispositions ne sont pas prises
	Bonne préparation

	Scénario 5

Partenariat avec les collectivités locales 
	Tous les six mois
	10 jours ouvrables
	Coût pris en charge par les élus locaux
	Limite dans l’appréciation  des prestations des spécialités médicales
	Adhésion des élus locaux


ANNEXE 1 : Convention Mutuelle ANAM en vue du contrôle de l’effectivité des soins
CONTRAT ENTRE L’ANAM ET LES STRUCTURES D’ASSURANCE

Etablissant les conditions de collaboration entre l’ANAM et les structures d’assurance 

dans la mise en œuvre du RAMU
Le présent contrat est signé entre

D’une part :

la mutuelle de ............................... commune de ……………………………. Zone sanitaire de ………………………… représentée par Monsieur ……………………………………… le Président dûment mandaté à cet effet.

Et 

D’autre part :

L’Agence Nationale de l’Assurance Maladie (ANAM) « adresse ANAM » « arrêté, décret, … » représenté par le Directeur Général dûment mandaté à cet effet.

PREAMBULE


Depuis de longues années, les grandes faiblesses du système de santé béninois peuvent se résumer comme suit :

· Une inaccessibilité financière aux services de santé de première nécessité pour la majorité des populations de plus en plus pauvres ;

· Une incapacité des individus et des familles de recourir à des soins de qualité ayant pour conséquences des taux de mortalité maternelle et infantile élevés ;

· La démotivation du personnel de santé aves ses corollaires de mauvais accueil, rançonnement des patients et autres mauvaises pratiques. 

C’est dans le souci de remédier à cette situation que le Ministère de la Santé a institué avec l’appui des partenaires le Régime d’Assurance Maladie Universelle pour améliorer l’accès aux soins et la qualité des prestations des services de santé. Il s’agit d’optimiser à travers ce mécanisme de prépaiements des soins l’utilisation significative des services de santé par les populations, résoudre les difficultés de l’équité d’accès aux soins, réduire significativement les exclusions dans l’accessibilité aux soins et service de santé. De même permettre et renforcer la viabilité des structures de santé et de micro assurance santé notamment les mutuelles de santé à travers un partenariat pour un co développement des services de santé et les mutuelles de santé (structures d’assurance santé).

Le présent contrat entre l’ANAM et la mutuelle de ……………………………., Zone Sanitaire de définit les clauses de partenariat entre l’ANAM et cette institution.

OBJET DU CONTRAT

Le présent  contrat  vise à préciser le niveau de collaboration et d’application des relations entre l’ANAM et ses partenaires dans la mise en œuvre du RAMU. 

OBJECTIF

L’objectif du contrat est de :

· définir les bases de la collaboration sur les plans technique et relationnel permettant à l’ANAM de rendre opérationnelles les procédures de contrôle social et technique à la  base et au niveau des services de santé utilisés par les assurés RAMU et /ou mutualistes 

· renforcer le dispositif de contrôle de l’effectivité des soins et de la satisfaction des assurés titulaires de carte de membre et à jour de cotisation.
Article 1 : Engagement réciproque

Les parties contractantes s’engagent à collaborer dans un esprit de partenariat et de complémentarité et à chercher ensemble des solutions aux problèmes ou litiges qui pourront survenir dans l’application du présent contrat 

Article 2 : Engagement des parties

2.1 Engagement de  la mutuelle de santé de …………………………… (Structure d’assurance maladie)

2.1.1 La mutuelle de ……………………………… s’engage à assurer  le contrôle de l’effectivité des prises en charge médicales des assurés mutualistes et ou du RAMU  dans les formations sanitaires de la zones sanitaire de ………………… . 

2.1.2 La mutuelle de ……………………………… s’engage à: 

· Vérifier le listing des bénéficiaires assurés à partir des attestations de soins et des factures de soins délivrées par le service de santé utilisés par les assurés ;

· Effectuer la confrontation du listing avec le répertoire des bénéficiaires RAMU de la zone sanitaire de ……………………
· Effectuer une descente dans la communauté pour vérifier l’effectivité des soins reçus par les assurés et s’assurer que le bénéficiaire existe au sein de la communauté et a bénéficié réellement des soins dans la structure de santé disposant un contrat avec l’ANAM ;

· Proposer un canevas de rapport aux mutuelles de santé

· Faire un rapport récapitulatif exhaustif de l’ensemble des cas examinés ou étudier ;

· Transmettre le rapport à l’ANAM au plus tard le …………….. 

· Contribuer à  la distribution des cartes de membre assuré aux affiliés RAMU

2.1.3 La mutuelle  s’engage à accepter une contre-expertise de l’ANAM dans le cadre du contrôle de la prise en charge des affiliés et établir une comparaison des cas assurés RAMU et mutualistes. A cet effet un échange des informations est nécessaire sur la liste des personnes assurées des deux structures.

2.1.4  La mutuelle de …………………………… s’engage à participer à toute activité de promotion du RAMU et des mutuelles de santé dans le cadre du développement réciproque des deux structures.

2.2 Engagement de l’ANAM 

2.2.1 L’ANAM s’engage à assurer :

· Dans le cadre de la gestion technique de l’assurance de

· Gérer des informations sur l’enrôlement et l’affiliation des assurés nouveaux et anciens

· Produire et mettre à la disposition de la mutuelle de santé de ……………….. et les formations sanitaires de …………………… les outils lui permettant d’accomplir mieux sa mission (la liste des personnes à jour de cotisation, le canevas de rapport, etc….)

· Mettre à la disposition des mutuelles les attestations de soins et /ou factures des assurés pour le contrôle 

· Procéder à la délivrance dans les délais des cartes de membre assuré aux nouveaux affiliés et au renouvellement des cartes de membre aux anciens déjà affiliés. 

· la signature du contrat de délivrance des  soins de santé en faveur de ses assurés conformément au paquet de prestations auquel ont souscrit les assurés

· le recouvrement et l’enregistrement des cotisations de l’assurance maladie relevant de l’ANAM;

· la veille du respect de l’obligation de cotisation ; 

· Dans le cadre des relations avec les prestataires de soins

· la signature du contrat  de prestations de soins de santé en faveur de ses assurés ; 

· Les paiements aux prestataires de soins définis dans le contrat, des actes médicaux et de services de soins fournis à ses bénéficiaires, après vérification de la validité des factures et des droits aux prestations;

· L’organisation et la coordination, notamment la collecte, la vérification et la sécurité des informations relatives aux bénéficiaires et aux prestations qui leurs sont servies ;

· L’organisation et la supervision du contrôle médical en matière de soins et de respect de la tarification des actes tels que définis dans les conventions avec les prestataires de soins de santé agréé ; 

· la mise en œuvre, en appui au Ministère de la Santé, des actions de prévention, d’éducation et d`information de nature à améliorer l’état de santé des bénéficiaires. 

· Dans le cadre de l’organisation administrative 

· la passation s’il y a lieu, avec tout organisme de protection sociale, des conventions aux fins de participer à des programmes d’action sanitaire et sociale ; 

· la création, le cas échéant, des services d’intérêt Commun, des antennes communales et départementales pour une gestion de proximité.

2.2.2 L’ANAM s’engage à respecter l’autonomie administrative et financière des structures sous contrat avec elle.

Article 3 : Les incompatibilités

Dans le cadre de la gestion du Régime de l’Assurance Maladie Universelle (RAMU), il est interdit de cumuler la gestion des risques avec celle de l’établissement assurant des prestations (diagnostic, soins ou hospita1isation) et/ou de l’établissement ayant pour objet la fourniture de médicaments, consommables médicaux et appareillages.

Les organismes agréés doivent se conformer, dans un délai de trois (03) mois, aux dispositions relatives aux présentes incompatibilités. 

Article : De la Rémunération des mutuelles de santé

L’ANAM s’engage à payer 50% du montant négocié des prestations fournies par la mutuelle de santé. Le montant restant est remboursé après vérification par l’ANAM de la qualité des résultats du contrôle.

Article 4 : Durée du contrat

Le présent contrat est conclu pour une durée d’un (1) an  renouvelable à compter de sa date de signature

Article 5 : Modification du contrat

Toute modification Du présent contrat doit faire l’objet d’une entente entre les parties impliquées et à l’unanimité.

Les parties se retrouvent  chaque trimestre procéder à l’évaluation du contrat. 

Article 6 : Suivi- évaluation et renouvellement du contrat

Le  présent contrat pourra être renouvelé ou amélioré après évaluation par l’ensemble des acteurs impliqués dans sa mise en œuvre ou par tacite reconduction en cas de non tenue de la réunion prévue à l’article 4.

Article : Des dispositions diverses 

Un affilié à jour de cotisation et disposant de sa carte de membre affilié au RAMU bénéficiant des soins en dehors de sa zone de résidence, pourra bénéficier des soins dans la formation sanitaire de son choix. Toutefois une vérification des cas de prises en charge s’effectuera avec la mise à disposition du listing des cas aux mutuelles de santé de la résidence d’origine de l’assurer pour vérification.

Article 7 : Résiliation du contrat

Le présent contrat peut être résilié après une demande de l’une ou l’autre des parties. Dans ce cas, les raisons évoquées doivent être transmises par écrit à l’autre partie qui doit se prononcer soit sur la possibilité d’une issue consensuelle.

En cas d’échec, le différend est porté devant une juridiction compétente dans un délai de soixante (60 jours.

Article 8 : Juridiction compétente

Les parties contractantes choisissent pour juridiction compétente …………………………………………………

Fait à Cotonou, le………………………………. 
ANNEXE 2 : Mécanisme de remboursement, de contrôle comptable, de contrôle de qualité et de contrôle de l’effectivité de la PEC (niveau CS et HZ)
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ANNEXE 3 : Mécanisme de remboursement, de contrôle comptable, de contrôle de qualité et de contrôle de l’effectivité de la PEC (niveau CHD)
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ANNEXE 4 : Mécanisme de remboursement, de contrôle comptable, de contrôle de qualité et de contrôle de l’effectivité de la PEC (niveau CHU)
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Les Actes de l’Atelier N° 2 du SGTT/RAMU : Prise en Charge immédiate des détenteurs de la Carte RAMU,  mode de Fonctionnement des Antennes Départementales de l’Agence National pour l’Assurance Maladie (ADANAM) et Mécanisme de Remboursement des prestations RAMU.
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